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AUTRES PROCEDURES DE REGLEMENT

DES DIFFERENDS

Note de 1'Administrateu r

Examen de fa question A la lire session de 1'Asseujble e

Compte tenu du nombre croissant d'affaires dans lesquelles le Fonds de 1971 s'est trouvd partie a une
longue procedure eu dgard a des sinistres qui avaient mis en cause cette organisation, it a W suggdrd a la
Jere session de I'Assemblde d'dtudier la possibilitd de prdvoir d'autres procedures pour le reglement de s
diffdrends . L'Assemblde a charge 1'Administrateur d'entreprendre une etude des autres procedures d e
reglement des diffdrends (comme 1'arbitrage) et de lui faire rapport a sa lire session extraordinaire (documen t
92FUND/A.1/34, paragraphe 33 .3) .
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Etude des autres procedures_de red em t de-s differend s

2.1 L'Administrateur a recrutd un consultant, M . T A Mensah, ancien Sous-secrdtaire gdndral et Directeu r
de la Division des affaires juridiques et des relations extdrieures de 1'Organisation maritime intemationale ,
pour procdder a une etude des autres procedures possibles de reglement des diffdrends . En raison du peu de
temps dont it disposait, le consultant a pu seulement procdder a une etude prdliminaire des questions tres
complexes en jeu . Cette dtude, qui a dtd soumise a 1'examen de I'Assemblde a sa lire session extraordinaire
(document 92FUND/A/ES .1 .13), est reproduite en annexe .

3

	

Examen d

	

Uestion

	

i

	

a ding ' a

	

Assembli e

3 .1

	

A sa lire session extraordinaire, I'Assemblde a pris note de Htude susvisde et a notd les trois option s
qui dtaient ddcrites dans cette dtude, comme suit :

a)

	

presentation des demandes par les Etats au nom des demandeurs nationaux ;
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b) traitement de touter les demandes d'indemnisation par un organe international specialement constitu e
a cette fin (tribunal) ; et

c) traitement de toutes les demandes par une commission inddpendante avant leer soumission aux
tribunaux nationaux, si necessaire .

3 .2 Un certain hombre de delegations ont souiigne 1'importance de cette question et declare que 1'etud e
contenait une excellente analyse des problimes en jeu . 11 a ete estimd que toute tentative de solution de s
problemes poses par le systeme actuel, en vertu duquel les demandes etaient seulement traitees par le s
tribunaux nationaux, souleverait un certain nombre de questions epineuses . Un certain nombre de delegation s
ont declare qu'il etait ndcessaire de se montrer ambitieux dans la recherche d'une amelioration du system e
actuel, tout en reconnaissant les difficultds que cela prdsenterait . Il a ete mentionne qu'il dtait ndcessaire de
revoir un systeme creel 25 ans. plus tot afin de 1'adapter aux besoins actuels, compte tenu, en particulier, du
fort accroissement du nombre des Etats Membres du Fonds de 1971 et du fait que, bientot, le Fonds de 1992
en aurait probablement autant . 11 a toutefois W souligne qu'il etait essentiei que ]a politique mise au poin t
par le Fonds de 1971 pour regler les demandes par voie de ndgociations soit egalement suivie par le Fond s
de 1992 . Il a dgalement ete mentioned combien it importait que les Clubs P & I participent a tout examen
de cette question .

3 .3 L'Assemblde a decide de crder un goupe de travail qui etudierait la possibilitd d'introduire d'autre s
procedures de reglement dans le systeme d'indemnisation instaurd en vertu de ]a Convention de 1992 sur l a
responsabilite civile et de la Convention de 1992 portant creation du Fonds pour les cas ou il ne serait pas
possible de parvenir a des reglements extrajudiciaires.

3 .4 11 a ete decide que le Groupe de travail, qui devrait soumettre son rapport a I'Assemblde pour exame n
a la 2eme session, serait ouvert a taus les Membres et que les Etats et les organisations intergouvernementale s
et non gouvernementales internationales dotdes du statut d'observateur aupres du Fonds de 1992 seraien t
invitds a assister a ses debats en qualite d'observateurs .

3.5

	

UAssemblde a invite les Etats Membres a soumettre leers observations par dcrit a 1'Administrateur
afin de faciliter 1'examen de cette question par le Groupe de travail .
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Examen d

	

question

	

I 'Administrateu r

L'etude mende par le consultant traite d'un certain nombre de questions complexes . Tout nouvelle
procedure de reglement des diffdrends serait tenue d'apporter des solutions a un certain nombre de problemes
juridiques et techniques. L'Administrateur estime toutefois qu'il est important d'examiner a un stade precoce
la question de savoir si les diverses options seraient vraisemblablement acceptables pour les Etats Membres .
11 convient de voter que si l'on introduit des procedures obligatoires, it faudra modifier soit la Convention d e
1992 sur ]a responsabilitd civile, soit la Convention de 1992 portant creation du Fonds, soit les deu x
Conventions, probablement par le biais de protocoles . Pour entrer en vigueur, ces protocoles devront etre
ratifies par un certain nombre d'Etats . Cest pourquoi il semble que, a moins qu'il y ait des chances
raisonnables qu'un nombre dlevd d'Etats Membres accepte en principe une option particuliere, il serait inutil e
de procdder a des etudes ddtaillees des diverses questions techniques considdrdes dans cette option .
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Mejures u

	

e

	

v'

	

v' '

Le Groupe de travail est invitd a :

a) prendre note des renseignements figurant dans le present document; e t

b) adresser des recommandations a PAssemblde en cc qui concerne d'autres procedures de reglement de s
differends qu'il jugera appropriees .

* * *
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AUTRES PROCEDURES DE REGLEMENT DES DEMANDES D'INDEMNISATIO N
SOUMISES AU FONDS INTERNATIONAL D'INDEMNISATION DE 1992 POUR LE S

DOMMAGES DUS A LA POLLUTION PAR LES HYDROCARSURES

1.1 Le regime de responsabilitd et d'indemnisation prdvu par la Convention de 1969 sur la responsabilit 6
civile et par la Convention internationale de 1971 portant creation d'un Fonds international d'indemnisatio n

pour les dommages dus a la pollution par les hydrocarbures repose sur le principe selon lequel les demandes
d'indemnisation doivent etre tranchdes dans le cadre des proc6dures judiciaires rationales des Etats Parties

aux Conventions. Le droit applicable dans chaque cas est le droit national du tribunal saisi d'une demande
d'indemnisation donee, sous reserve des prescriptions pertinentes (de fond et de forme) des Conventions qu i
ont W formuldes en vue de garantir une application uniforme dans tous les Etats et le traitement sur un pie d

d'6galit6 de tous les demandeurs, quel que soit le lieu ou ils aient subi les dommages .

1 .2 Cette approche est notablement differente de celle adopt6e pour le reglement des differends en droi t
international public qui se fonde sur les proc6dures traditionnelles du "reglement pacifique des diffdrends "

telles qu'enumer6es a Particle 33 du chapitre VI de la Charte des Nations Unies, a savoir :

i) n6gociation ;
ii) enquete ;
iii) m6diation ;
iv) conciliation ;
v) arbitrage ;
vi) reglement judiciaire ;
vii) recours aux organismes ou accords rdgionaux ; e t
viii) autres moyens pacifiques choisis par les parties au diffdrend .

1 .3 Ces procddures traditionnelles de "droit public" Wont pas dtd jug6es appropri6es pour le regime de
1969171 qui visait a dtablir un regime essentiellement de "droit privd" . Cette position avait W adopt6e pou r
plusieurs raisons .

1 .4 En premier lieu, les procedures de "droit public" 6taient destines, selon la tradition, aux diffdrend s
dans lesquels les "parties" sont (ou peuvent etre) identifides avant la survenance du diff6rend . Dans la plupart
des cas, it y aura deux ou, au plus, plusieurs parties au diffdrend . En vertu des Conventions de 1969171 ,
Pidentit6 et le nombre de demandeurs ne peuvent titre d6terminds avant la survenance d'un dvdnemen t

entrainant des dommages par pollution ; et le nombre de demandeurs potentiels dans le cas d'un 6v6nemen t

pourrait se chiffrer a des centaines ou meme a des milliers.

1 .5 Une autre raison pour laquelle les proc6dures traditionnelles de droit public ne se pretent pas a u
regime de responsabilit6 civile et d'indemnisation des Conventions de 1969171 est que ces procedures son t
essentiellement conques pour des diff6rends dans lesquels les parties sont des Etats ou des entit6s qui sont
cens6es avoir une "personnalitd internationale" . Par cons6quent, ces proc6dures ne peuvent, dans la plupar t
des cas, titre intentdes que par un Etat ou une autre "entitd internationale", telle qu'une organisatio n
internationale compos6e d'Etats a laquelle est confdrde la capacit6 d'agir au niveau international . Lorsque la
personne ayant des int6rets en jeu dans le diffdrend nest pas un Etat ou une "entitd internationale", l e
diffdrend doit normalement We introduit par un Etat ou une autre entitd autorisde a agir au nom de cett e

personne .

1 .6

	

En troisieme lieu, en vertu des "proc6dures traditionnelles", les parties peuvent souvent We tenues

d'avoir recours a des tribunaux, des tours ou des instances dont le siege est situd hors du territoire de 1'Etat
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de r6sidence des parties. Dans de nombreux cas, ces tribunaux si6gent loin du lieu ou les dommages faisant
l'objet de Ia demande d'indemnisation ont ete causes . Au probleme logistique que pose le fait de traiter ave c
une instance situee dans un pays etranger s'ajoute toujours une autre complication due cette fois au fait que
le droit (de fond et de forme) appliqu6 dans les tribunaux est notablement different du droit national de s
diverses parties au differend.

1 .7 En dernier lieu, en vertu des procedures traditionnelles, il West pas toujours facile de determiner le
tribunal ou l'instance qui a competence pour connaitre du differend A un moment donne quelconque. Cette
incertitude pourrait retarder le ftlement du litige avec les frais que vela entraine . Le probl6me se poserai t
en particulier dans le cas des demandes d'indemnisation pour les dommages dus a la pollution par les
hydrocarbures resultant d'accidents maritimes ou les personnes qui ont subi les dommages ne peuvent pas
toujours identifier facilement le proprietaire, ni la nationalite du ou des navires en cause .

1 .8 La procedure de r6glement des demandes d'indemnisation prdvue par le regime de 1969171 es t
differente des procedures de r6glement des differends en usage en droit public . Ainsi, en vertu de l a
Convention de 1971 portant creation du Fonds :

a) Tout demandeur, qu'il s'agisse d'un Etat, d'une personne morale (publique ou priv6e) ou d'un e
personne physique ou d'une entit6 juridique, peut introduire une demande d'indemnisation pour les
dommages dus a ]a pollution contre le Fonds de 1971 en son propre nom et de sa propre initiative ,
sans qu'un gouvemement ou toute autre autorit6 ait a intervenir sur le plan diplomatique ou autre .

b) La victime du dommage par pollution peut saisir les tribunaux de 1'Etat dans lequel les dommage s
ont ete subis_

c) La procedure pour demander reparation est la procedure applicable en vertu du droit de I'Etat d u
tribunal saisi de la demande, sous reserve toutefois des dispositions applicables des Conventions .

d) Les decisions du tribunal saisi de la demande sont reconnues et exdcutoires non seulement dans 1'Eta t
du dit tribunal mais aussi dans tous les autres Etats qui sont parties a ]a Convention portant creation
du Fonds .

1 .9

	

Si cette procedure comporte certains avantages considerables, elle presente aussi un certain nombr e
d'inconvenients .

1 .10 La multiplicite des demandes peut entrainer des difficultes pour les demandeurs, par exemple de s
retards considerables dans le versement de l'indemnisation jusqu'ii ce que toutes les demandes aient et e
reglees . 11 se peut par ailleurs que differents tribunaux nationaux n'appliquent pas les dispositions de s
Conventions de la meme manibre, lorsqu'il s'agit soit de decider de la recevabilite des demandes, soit de fixe r
les montants de l'indemnisation a verser aux divers demandeurs . L'uniformit6 d'interpretation et d'applicatio n
qui etait Pun des objectify fondamentaux du regime global pourrait s'en trouver gravement compromise e t
I'attente des demandeurs serait remplie d'incertitudes .

1 .11 Le Fonds doit repondre a des demandes individuelles qui, etant donne qu'elles dmanent de particulier s
et non dun Etat, peuvent etre tres nombreuses . En deuxi6me Iieu, etant donne que les demandeurs saisissen t
les tribunaux de 1'Etat dans lequel les dommages ont 6te causes, it se peut que le Fonds ait a repondre a des
demandes au titre du meme sinistre devant ley tribunaux de deux ou plusieurs Etats, biers que cela Wait encor e
jamais W le cas en ce qui conceme le Fonds de 1971 . Outre les difficultes que posent la distance et l e
decalage horaire, 1'examen et la presentation des moyens de defense contre les demandes individuelles d e
differents demandeurs dans les tribunaux de diff6rents Etats entraineront forc6ment beaucoup de temps et d e
frais pour le Fonds de 1971 .

1 .12

	

C'est pourquoi les Etats parties voudront peut-titre examiner d'autres procedures de r6glement des
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demandes qui maintiendront les avantages du regime actuel et contribueront en meme temps a dliminer, ou
du moins a reduire les complications et les difficultds prdsentdes par Ia procedure actuelle .

1 .13 Pour trouver une solution dquilibrde, cette autre procedure devra remplir un certain nombre d e
conditions, a savoir :

a) Elle devrait garantir aux demandeurs potentiels que les avantages ne seront pas moindres que ceu x
qu'ils obtiendraient aupres de leurs tribunaux nationaux .

b) La procedure devrait etre plus rapide ou au moins aussi rapide que la procedure actuelle .

c) Elle devrait permettre aux demandeurs d'introduire et poursuivre leurs demandes sans avoir a quitter
1'Etat dans lequel les dommages ont dte causds et sans avoir a respecter des regles de droit et d e
procedure autres que celles applicables da ps leurs tribunaux nationaux ou clairement dnoncees dan s
des accords intemationaux dement acceptds par 1'Etat dont ils sont ressortissants .

2

	

Pratioue etablie en vertu de-certains_reP-imes-Wt=atiQnau-x-en v_

2.1 Lors de 1'examen d'autres procddures possibles de reglement des demandes d'indemnisation prdsentde s
au Fonds de 1992, il pourrait titre utile d'evoquer les procddures de reglement des differends adoptees dan s
diverses institutions internationales en vertu de leurs actes constitutifs . Ces regimes ont generalement pou r
objet de remplacer ou compldter les procedures traditionnelles par des arrangements moins lourds et onereux .
En particulier, ils font appel a des mecanismes "internes" soit comme moyen exclusif de rdgler certain s
differends, soit a titre de mecanisme complementaire qui permettra peut-titre d'eviter le recours a une
procedure judiciaire formelle ou a reduire le nombre de demandes faisant effectivement l'objet d'une actio n
en justice .

2 .2 Ce mdcanisme interne peut titre un organe permanent (tel qu'un organe institutionnalise d'un e
organisation ou un tribunal permanent) ou il peut s'agir d'un organe specialement crdd pour regler le s
differends en tant que de besoin .

2 .3

	

Les organisations ci-apres ofrent des exemples de ce type d'arrangement .

2 .4

	

Organisation inte ationale de ] 'aviation civile (OACI

L'article 84 de la Convention de 1944 portant creation de 1'OACI dispose que les diffdrends entr e
Etats contractants relatifs a ]'interpretation ou a ]'application de la Convention ou de ses Annexes qui n e
peuvent titre regles par la negotiation (entre les parties) peuvent titre soumis par Tune quelconque des parties
en cause au Conseil de ]'Organisation en vue de leur reglement . Toutefois, la Convention confere aussi a toute
partie au differend le droit de faire appel de la decision du Conseil devant un tribunal special agrde d'u n
common accord avec les autres parties ou devant la Cour intemationale de justice.

2 .5

	

Union de '

La Convention de deeembre 1957 etablit un tribunal de ]'Europe occidentale pour la protection de s
interets prives contre les mesures de controle des armements (article 3) . Le tribunal a competence pour statuer
Sur les demandes d'indemnisation introduites contre ]'Union par "les personnes physiques ou morales don t
les interets privds auraient ete ]rises par des exces ou abus de pouvoir imputables a 1'Agence de ]'Union pour
le controle des armements ou a ses fonctionnaires . . ." .

2.6

	

Tribunal europeen daps le doma i ne le , e ergie nucleaire

La Convention de 1957 sur 1'etablissement d'un controle de sdcurite da ps le domaine de 1'dnergie
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nucleaire dtablit un tribunal europeen de 1'dnergie nucleaire qui a competence pour "statuer sur le montant e t
]'incidence des couts" Sun accident nucleaire relevant du champ d'application de la Convention .

2.7

	

Organisation ara a des pays a ortateurs de ttrole (O A_ PEP)

La Convention de 1968 portant creation de Porganisation arabe des pays exportateurs de petrole a
institue une Commission judiciaire qui est rattachde a POrganisation . En vertu de Particle 23 de la
Convention, les litiges suivants peuvent etre soumis au verdict de la Commission :

a) litiges entre un (Etat) membre et une societd petroliere effectuant des operations sur le territoire d u
dit membre; et

b) Iitiges entre un (Etat) membre et une societd pdtroliere dependant Sun autre membre .

2 .8

	

Convention des Nations Unies sur le droit de la mgr

La Convention des Nations Unies sur le droit de la mer dtablit un Tribunal international du droit d e
la mer (annexe VI) qui comprend une Chambre pour le reglement des diffdrends relatifs aux fonds marins .
Uarticle 187 de la Convention dispose que la Chambre pour le reglement des diffdrends relatifs aux fonds
marins a competence pour connaitre des diffdrends entre les Etats, 1'Autorite ou des personnes physiques o u
morales .

3

	

Possibilites de changsment

3.1 En s'inspirant des exempies susmentionnes, les Etats Membres du Fonds de 1992 souhaiteron t
peut-titre envisager ]a possibilite d'adopter une autre procedure ou d'autres procedures de reglement de s
demandes d'indemnisation qui permettraient de reduire les complications et les frais du systeme actuel san s
poser de difficultes majeures aux demandeurs ou aux Etats parties .

3 .2

	

Option 1 : Demandes pj~sentees par lee Etats au nom des dgmandeurs nationaux

3.2 .1 En vertu de cette option, les demandes d'indemnisation ne pourraient We introduites que par l e
Gouvernement de I'Etat partie sur le territoire duquel les dommages par pollution ont etc causes . Les
demandes porteraient sur Pensemble des dommages subis dans cet Etat, y compris les dommages subis par
des particuliers, ou autres entitds privees, qui sont ressortissants ou rdsidents de cet Etat . Comme dans le ca s
de I'arrangement actueI, le tribunal competent de 1'Etat dans lequel les dommages ant dtd causes strait sais i
des demandes soit par le Gouvernement soit par une instance ou un organisme public designe a cet effet par
Ie Gouvernement interesse au nom de tous les demandeurs de cet Etat .

3 .2 .2 En cas d'accident causant des dommages par pollution dans cet Etat, chaque personne qui prdten d
avoir subi des dommages a la suite de Paccident serait tenue de soumettre sa demande au Gouvernement d e
PEtat ou a ]'instance ou Porganisme designe par le Gouvernement a cette fin, avec tous les details de s
dommages subis et tous autres renseignements qui pourraient titre requis en vertu de la Convention portan t
creation du Fonds ou en vertu du reglement de 1'organisme intdresse ou par ]e tribunal saisi de ]a demande .
I1 serait naturellement toujours possible au Fonds de regler les demandes, scion les modalites fixees pa r
I'Assemblee (ou un organe subsidiaire), d'un commun accord avec le Gouvemement ou Porganisme designe .

3 .2 .3 Il serait ndcessaire de decider sT convient de confdrer au Gouvernement ou a 1'organisme designe le
pouvoir de " filtrer" les demandes de maniere a exclure celles qu'il ne juge pas justifiees ou si les tribunau x
devraient titre saisis de toutes ]es demandes presentees.



92FUND/WGILl/2
ANNEXE

Page 5

3.2.4 Si le pouvoir de filtrer les demandes dtait confdrd au Gouvernement ou a l'organisme d6sign6, i t
faudrait examiner si un demandeur dont la demande est rejet6e devrait avoir le droit d'en appeler de cett e
d6cision et, dans ]'affirmative, a quelle instance cet appel pourrait etre d6fdr6 .

3 .2 .5 Pour decourager les demandes abusives, les demandeurs pourraient etre tenus de verser une caution
qui serait remboursable, en tout ou en partie, selon 1'aboutissement de leur demande . Cette caution pourrait
We une Somme forfaitaire ou elle pourrait We modulde en fonction de la valeur des demandes .

3 .2.6 Cette approche prdsente les avantages suivants :

a) Elle permettrait de r6duire consid6rablement les frais que reprdsentent, pour les demandeurs,
1'examen de leurs demandes, l'introduction d'une action en justice et les poursuites devant un tribunal .

b) Elle permettrait de r6duire le nombre de demandes individuelles dont les tribunaux sont saisis a
1'egard d'un dvdnement donn6 et, par cons6quent, le nombre de parties auxquelles le Fonds de 199 2
serait confrontd devant le tribunal .

c) Elle ne constituerait pas un 6cart radical par rapport au rdgime de 1969/71, etant donn6 que le s
tribunaux des Etats parties dans la juridiction desquels les dommages sont causes continueraient d e
statuer sur les demandes d'indemnisation .

3 .2 .7 Le principal inconvdnient de cette approche est qu'eile pourrait ne pas etre largement acceptable .
Certains Etats pourraient ne pas etre dispos6s ou capables d'accepter la responsabilitd d'examiner et d e
poursuivre des demandes au nom de personnes ou d'entitds non 6tatiques . 11 pourrait aussi y avoir de s
objections sur le plan constitutionnel dans certains Etats du fait qu'une procddure dans laquelle seuls peuven t
intervenir une instance ou un organisme 6tatique priverait les demandeurs de leur droit de poursuivre leu r
action de la maniere dont ils jugent bon. 11 pourrait titre object6 en particulier que le succes de demande s
individuelles pourrait d6pendre de la diligence et de la competence avec laquelle le service ou 1'organism e
public examine et prdsente le dossier, plutbt que du jugement et des efforts des personnel qui ont subi le s
dommages. Par ailleurs, ]'option 1 ne dissiperait pas les preoccupations que suscite le manque (6ventuel )
d'uniformit6 dans ]'application des Conventions .

3 .3

	

Option 2 :Instance Internationale spdcialemen constitude ribunal)pour statuer sur toutes le s
demandes d'indemnisatio n

3.3 .1 Toutes les demandes que le demandeur et le Fonds ne rdussiraient pas a regler a ]'amiable seraien t
soumises a une instance sp6cialement crd6e (un Tribunal ou une Commission des demandes d'indemnisation) .
Le tribunal de demandes d'indemnisation serait seul competent pour statuer sur les demandes en r6paratio n
et les questions Tides a ces demandes. Chaque demande qui n'a pas fait ]'objet d'un reglement entre l e
demandeur et le Fonds serait soumise au Tribunal soit par le demandeur, soit par 1'Administrateur .

3 .3 .2 Le Tribunal agirait a Ngard de chaque demande comme s'il avait son siege dans 1'Etat ou le s
dommages ont etd occasionn6s . En cons6quence, des dispositions seraient prises afin que les demandeurs dan s
chaque Etat soumettent leurs demandes au Tribunal a l'int6rieur de cet Etat . Les demandeurs seraient autoris& s
a se faire reprdsenter aupres du Tribunal par des jurisconsultes ou des experts de leur choix versant d'un Eta t
partie quelconque a condition que ceux-ci soient habilit6s a comparaitre devant les tribunaux ou les instance s
judiciaires de leur propre Etat.

3.3 .3 La d6cision du Tribunal des demandes d'indemnisation devrait avoir force obligatoire pour le Fond s
et pour le demandeur particulier ainsi que pour les autres personnes qui sont en droit d'Etre indemnisdes pa r
le Fonds a la suite de 1'6vdnement .

3 .3 .4 Comme dans le cas des decisions des tribunaux nationaux en vertu de la Convention de 1971 portant
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creation du Fonds, les decisions du Tribunal des demandes d'indemnisation devraient titre reconnues e t
executoires dans les tribunaux de tous les Etats parties a la Convention pertinente .

3 .3 .5 Les depenses de fonctionnement du Tribunal des demandes d'indemnisation seraient innputees a u
budget du Fonds de 1992 . Le Fonds pourrait aussi titre tenu de rembourser aux demandeurs certains ou l a
totalite des frais afferents a ]'assistance d'experts, sous reserve de conditions clairement definies .

3 .3 .6 L'avantage d'une telle procedure pour les demandeurs serait qu'une seule instance clairemen t
identifiable statuerait sur toutes les demandes et les decisions de cette instance seraient definitives e t
applicables a toes les autres demandeurs . Cela pourrait reduire les retards daps le versement des indemaites
qui sont frequents dans le systeme actuel du fait que de longues periodes peuvent s'ecouler avant que le s
tribunaux nationaux ne statuent sur certaines demandes .

3 .3 .7 Un aspect important de cette option est qu'elIe offrirait une procedure simple et uniforme qu i
s'appliquerait a toutes les demander queI que soit 1'Etat dans lequel 1'ev6nement est survenu . Cela constituerai t
un avantage a la fois pour les demandeurs et pour le Fonds, car ils auraient une meilleure We d e
1'aboutissement probable des demandes particulieres et ce qui est encore plus important, ils auraient un e
garantie raisonnable de ]'application uniforme de la Convention .

3 .3 .8 L'inconvdnient principal de cette option est qu'elle pourrait ne pas titre acceptable a tous Ies Etats .
Certains Etats pourraient s'opposer, pour des raisons constitutionnelles, a un arrangement en vertu duquel
leurs ressortissants ne peuvent saisir leurs propres tribunaux nationaux de demandes d'indemnisation pou r
des dommages subis a l'interieur de leur juridiction nationale . Cette objection pourrait titre contournee si le s
demandeurs avaient la facilitd d'en appeler des decisions du Tribunal des demandes d'indemnisation.
Toutefois, si cette facilite devait titre largement accessible, clle pourrait neutraliser en grande partie le s
avantages de cette option .

3 .3 .9 Cette option aurait pour . autre inconvenient de necessiter des amendements d'envergure a ] a
Convention de 1992 portant creation du Fonds (et egalement a ]a Convention de 1992 sur la responsabilit e
civile) etant donne qu'elle modifierait fondamentalement la base sur laquelle le regime actuel du Fonds es t
etabli . Un changement aussi radical pourrait ne pas titre acceptable a certains Etats . Par ailleurs, meme dans
le cas des Etats qui decideraient d'accepter le changement, ]'approbation par le Parlement et ]'adoption de l a
legislation nationale necessaire pourraient prendre beaucoup de temps.

3 .4

	

Option I Commission independante d'indemnisation charg?e de. 1'examen initial de toutes les
demandes d'indemnisation avant au'elles soient . le car echeant . deferees au tribunal

3 .4 .1 Au lieu de I'arrangement actuel en vertu duquel chaque demande d'indemnisation qui nest pas regle e
d'un commun accord entre le demandeur et le Fonds peut titre deferde au tribunal par le demandeur, o n
pourrait envisager un systeme en vertu duquel cette demande devrait tout d'abord titre examinee par un e
instance judiciaire speciale (une commission d'indemnisation) . Cette commission serait creee dans le cadre
de la Convention portant creation du Fonds, mais elle serait independante de 1'Administrateur et des organe s
intergouvernementaux du Fonds de 1992 .

3 .4 .2 La Commission d'indemnisation serait composde d'experts juridiques et techniques competent s
designes par les Etats Parties et choisis par 1'Assemblee (ou un organe subsidiaire) du Fonds . 11 pourrait s'agir
d'un organe a part entWe de composition fixe, charge d'examiner toutes les demandes d'indemnisation o u
d'une liste de membres sur laquelle un jury serait sd]ectionne pour rendre un verdict sur des demande s
d'indemnisation nees d'un dvenement donne ou presentees dans un pays donne . En tout etat de cause, it serai t
prevu que les membres ne seraient pas autorisds a participer a ]'examen de demandes mettant en cause le pay s
dont ils sont ressortissants .



92FUNDIWGR112
ANNEX E

Page 7

3.4.3 La Commission d'indemnisation serait une instance judiciaire ou parajudiciaire et les demandeurs (et
le Fonds de 1992) seraient autorisds a se faire repr6senter ou conseiller par des jurisconsultes ou des expert s
de leur choix .

3 .4 .4 Les frais de fonctionnement de la Commission seraient imput6s au budget du Fonds de 1992 . Les
demandeurs assumeraient leurs propres frais, mais le Fonds pourrait etre tenu de les rembourser dans certain s
cas Bien Minis. Par exemple, ils pourraient ne pas avoir droit au remboursement lorsque la Commissio n
d6cide qu'une demande donne est enti6rement injustifi6e ou que les frais dont le remboursement est demand s
sont abusivement 61ev6s ou autrement injustifi6s .

3 .4 .5 Les decisions de la Commission d'indemnisation seraient d6finitives et auraient force obligatoire pou r
le Fonds de 1992 . Toutefois, un demandeur qui nest pas satisfait de la decision de la Commission aurait le
droit de saisir le tribunal competent de I'Etat dans lequel les dommages ant W occasionnds de sa demand e
d'indemnisation, comme le prdvoit ]a Convention portant creation du Fonds .

3A.6 S'il est accept6, le mdcanisme d'une telle commission d'indemnisation pourrait r6duire le nombre d e
demandes parvenant devant les tribunaux . Cela constituerait un avantage pour les demandeurs et dgalemen t
pour le Fonds . Pour le demandeur, it y aurait une amelioration par rapport au systeme actuel car les decision s
seraient rendues plus promptement que par la proc6dure judiciaire normale. Les demandeurs qui envisagent
de saisir les tribunaux de leurs demandes auraient aussi une indication fiable du sort probable d'une tell e
initiative . Par ailleurs, la promptitude de la decision et du versement de l'indemnisation que permettrait un e
telle procedure serait particulierement appr6ci6e par les demandeurs qui peuvent avoir besoin d'urgence de s
indemnitds et pour lesquels tout retard dans le reglement pourrait posait des problemes financiers graves .

3 .4 .7 Une commission d'indemnisation aux fonctions clairement ddlimit6es aurait comme autre avantag e
de ne pas entrainer d'dcart important par rapport au principe fondamental sur lequel repose le r6gim e
de 1969171 a savoir que 1indemnisation pour les dommages dus a la pollution par les hydrocarbures es t
ddtermin6e en vertu d'un r6gime de responsabilitd de "droit civil" . En particulier, la Commission
d'indemnisation ne supplanterait pas ]a competence ultime des tribunaux nationaux qui est un 616men t
essentiel du r6gime crd6 par les Conventions de 1969, 1971 et 1992 . Le rdle de la Commission serait d e
simplifier et d'acc616rer le r6glement des demandes d'indemnisation en dvitant dans la mesure du possible l a
proc6dure judiciaire formelle . Les demandeurs conserveraient le droit de saisir les tribunaux nationau x
comp6tents de leurs demander s'ils ne jugent pas acceptable le verdict de la Commission d'indemnisation . A
cet 6gard, les principes de base de la procedure de la Commission d'indemnisation ne seraient gu6re diff6rent s
de ceux de l'arrangement actuel du Fonds de 1971 en vertu duquel l'Administrateur est habilit6, dans le s
conditions fix6es par 1'Assemblde (ou par le Comitd ex6cutif), a r6gler les demandes d'un commun accord ave c
les demandeurs . Dans les deux cas, un demandeur conserve le droit de saisir le tribunal competent de sa
demande s'il nest pas possible de parvenir par les voies internes a un reglement qui lui soit acceptable .

3 .4 .8 Les inconvdnients dventuels de la procedure faisant appel a une instance judiciaire sp6ciale sont le s
su ivants :

a) certains Etats pourraient ne pas titre disposds a cc qu'une instance judiciaire internationale si6gean t
en dehors de leur systeme judiciaire national se prononcent sur leurs demandes d'indemnisation . Une
telle objection ne serait toutefois pas enti6rement valable dans le pr6sent contexte dtant donn6 qu e
la Commission d'indemnisation si6gerait sans pr6judice du droit ultime des demandeurs, y compri s
les Etats, d'avoir recours a un tribunal national, comme le pr6voit la Convention de 1992 portan t
creation du Fonds, s'ils ne sont pas satisfaits de la decision de la Commission .

b) La proc6dure pourrait en fait, dans certains cas, retarder le versement des indemnitds aux demandeurs .
Tel serait le cas si le demandeur rejette ]a decision de la Commission d'indemnisation et d6cide d e
saisir le tribunal de sa demande . Pour un tel demandeur, ]'interposition de la Commissio n
d'indemnisation prolongerait forcdment l'intervalle de temps entre la survenance du dommage et l e
versement de 1indemnisation .
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c) Si de nombreux demandeurs rejettent les decisions de la Commission d'indemnisation et saisissen t
les tribunaux de ieurs demandes, le nombre d'affaires portees devant les tribunaux ne diminuerait pa s
de maniere significative . Si tel devait etre le cas, le recours a la procedure de la Commission
d'indemnisation pourrait en fait entrainer davantage de temps, d'efforts et de frais pour le s
demandeurs et egalement pour le Fonds de 1992 .

4

des demandes d'ind nom. isatlon

4.1 L'adoption de Tune ou I'autre des options indiquees ci-dessus necessiterait des modifications de I a
Convention de 1992 portant creation du Fonds . Ces modifications seraient plus ou moins importantes e n
fonction de ]'option particulicre choisie . 11 pourrait aussi titre necessaire de reviser certaines des disposition s
de la Convention de 1992 sur la responsabilite civile .

4 .2

	

Op tion 1

Cette option necessiterait une modification de la Convention de 1992 portant creation du Fonds pou r
stipuler que seul un Etat partie peut introduire une demande d'indemnisation contre le Fonds de 1992, au titre
de dommages subis a la foil par I'Etat lui-meme et par des personnel physiques et morales sournises a la
juridiction de cet Etat.11 faudrait aussi prevoir des dispositions concemant les droits des victimes vis-a-vis
de i'Etat concemant la soumission et la poursuite des demandes d'indemnisation contre le Fonds . Les
dispositions concernant les tribunaux nationaux competents pour examiner les differents aspects de l a
demande d'indemnisation resteraient essentiellement inchangdes .

4 .3

	

Option 2

4.3 .1 L'option 2 necessiterait des modifications plus importantes de la Convention de 1992 portant creatio n
du Fonds . La modification principale pouerait sur les dispositions actuelles en vertu desquelles les tribunau x
nationaux sont seuls competents pour decider de la validite des demandes d'indemnisation et du montant de s
indemnites a verser. Ces dispositions devraient titre modifiees pour rendre le Tribunal des demande s
d'indemnisation competent pour connaitre de toutes Ies demandes d'indemnisation, quel que soit le lieu ou
les dommages ont ete occasionnes.

4 .3 .2 Lune des difficultes que souleverait cette option aurait trait a la constitution du fonds de limitatio n
par le proprietaire du navire pour se prevaloir du droit de limiter sa responsabilite en vertu de la Conventio n
sur la responsabilitd civile . Le probleme sera celui de savoir aupres de quel tribunal le fonds de limitation doi t
titre constitue et par rapport a quelle monnaie nationale I'unite de compte doit titre convertie a cette fin . On
pourrait resoudre ce probleme en decidant que le fonds de limitation doit titre constitue aupres du Tribunal
des demandes d'indemnisation ou du Fonds de 1992. 11 faudrait donc modifier dgalement la Convention su r
la responsabilite civile .

4 .3 .3 11 serait aussi necessaire d'inclure de nouvelles dispositions etablissant officiellement le Tribunal e t
traitant des questions qui s'y rattachent, telles que la composition du Tribunal, la methode de selection de ses
membres et la procedure que dolt suivre le Tribunal .

4 .3 .4 II faudrait aussi prevoir une disposition stipulant que les decisions du Tribunal des demande s
d'indemnisation devraient titre executoires dans les tribunaux de tous les Etats parties de la meme manier e
que les decisions des tribunaux nationaux competents sont reconnues et exdcutoires en vertu de la Conventio n
de 1992 portant creation du Fonds .
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4.3 .5 11 faudra peat-titre prevoir une disposition pour tenir compte des dispositions de la Conventio n
de 1992 portant creation du Fonds relatives a la "prescription" (article 6) . Cette disposition pourrait pa r
exemple faire ressortir que la soumission d'une demande au Tribunal des demander d'indemnisation devrai t
avoir la m6me valeur qu'une action intentee devant un tribunal en vertu de Particle 4 de la Convention portan t
creation du Fonds .

4.4

	

Option 3

4.4 .1 L'option 3 ne necessiterait pas de nombreuses modifications a la Convention de 1992 portant creatio n
du Fonds et aucun des amendements necessaires ne bouleverserait les conceptions fondamentales des
Conventions. Uintroduction dune disposition stipulant que chaque demande d'indemnisation doi t
obligatoirement We soumise tout d'abord ii la Commission d'indemnisation serait I'aspect principal de l a
revision. Des dispositions appropriees devraient aussi porter sur la composition, la competence et la procedure
de la Commission . Il faudrait aussi inclure des dispositions stipulant que les decisions de ]a Commission ,
lorsqu'elles sont acceptees par les demandeurs interessis, auront la m6me force que les decisions equivalente s
des tribunaux nationaux et doivent, en tant que telies, titre reconnues dans les tribunaux de tour les Etat s
parties qui s'occupent des questions d'indemnisation pour les dommages occasionnes a la suite du m6me
evenement . Par exemple, lorsque la Commission d'indemnisation decide qu'une indemnisation pour le s
dommages causes par un evenement doit titre versee a un demandeur, celui-ci serait en droit de partager au
pro rata les fonds qui seraient repartis par un tribunal national a titre d'indemnisation pour les dommages
resultant de cet evenement . En d'autres mots, une demande jugee fondee par la Commission d'indemnisatio n
doit titre consideree comme une "demande etablie" en vertu de Particle 4 .5 de la Convention de 1992 portan t
creation du Fonds .

4 .4 .2 U faudrait peut-titre aussi prevoir une disposition pour tenir compte des dispositions de la Convention
portant creation du Fonds relatives a la "prescription" (article 6 de la Convention de 1992 portant creatio n
du Fonds). Cette disposition pourrait par exemple faire ressortir que la soumission d'une demande a l a
Commission d'indemnisation devrait avoir la m6me valeur qu'une action intentee devant un tribunal en vert u
de Particle 4 de la Convention portant creation du Fonds .

5

	

Moyens ncrmet~ d'annorte les modifications necessaires Ala Convention de 1492
portant creationdu Fonds

5.1 L'introduction de Tune ou Pautre des options exige ]'adoption de certains amendements a l a
Convention de 1992 portant creation du Fonds en ayant recours a la procedure d'amendement prevue a Particl e
32 des clauses finales de la Convention de 1992 portant creation du Fonds . Pour ce faire, ]'Organisation
maritime internationale (OMI) convoquerait une conference des Etats parties soit de sa propre initiative ,
comme il est prevu a Particle 32 .1 des clauses finales, soit de maniere plus probable, a la demande du tiers
des Etats parties, conformement a ]'article 32 .2 des clauses finales .

5 .2 Il serait preferable que les amendements soient adoptes par le biais d'un protocole a la Convention
de 1992 portant creation du Fonds . Ce protocole constituerait un instrument conventionnel a part entiere qu i
serait soumis dans son ensemble a ]'acceptation des Etats parties. C'est ]a procedure qui a ete adoptee
jusqu 'ici aver succes pour reviser la Convention de 1969 sur la responsabilite civile et la Convention de 197 1
portant creation du Fonds, par le biais des Protocoles de 1976, 1984 et 1992 .

5 .3 Pour garantir que ]'option choisie entrera en vigueur de la maniere envisagee dans le protocole, i t
pourrait We necessaire d'indiquer expressement dans les clauses finales du protocole que "aucune reserve "
ne peut titre emise a Pegard de ]'une quelconque des dispositions du protocole . La Convention de 1969 su r
le droit des traites prevoit une clause interdisant que des reserves soient faites a un traite international .
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5.4 Or, mdme si le protocole devait interdire les reserves, la possibilitd de conflits dans les relation s
conventionnelles entre les Etats parties ne serait par necessairement dvitee si certains des Etats parties refusen t
d'accepter le protocole . Si le protocole devait entrer en vigueur avec la participation de certains mais non de
la totalitd des Etats parties a la Convention initiale portant creation du Fonds, i] ne serait pas possibl e
d'appliquer la nouvelle procddure de reglement des demandes prdvue par le protocole aux cas dans lesquel s
les dommages ont aussi dtd causds sur le territoire d'un Etat qui n'a pas accepte le protocole .

5 .5 La seule maniere d'dviter les conflits dventuels serait de prevoir que le protocole entre en vigueur a
condition qu'il soit acceptd par tous les Etats parties a la Convention de 1992 portant crdation du Fonds . Or ,
cette condition d'entree en vigueur signifierait presque certainement que le protocole entrerait en vigueur a
Tissue d'un ddlai beaucoup trop long, si jamais il entrait en vigueur .

5 .6 Une ddmarche prWrable consisterait a fixer le nombre de ratifications (acceptations) ndcessaires pou r
1'entr6e en vigueur a un niveau relativement dlevd, mail tel qu'il y ait des chances rdalistes qu'il entre e n
vigueur dans un Mai raisonnable . Uinconvdnient d'une telle solution serait le risque de conflits dans le s
relations conventionnelles entre les Etats parties a ]a Convention de 1992 portant crdation du Fonds qu i
acceptent le protocole et ceux qui ne Pacceptent pas . Lorsqu'un dvdnement cause des dommages sur le
territoire de deux Etats dont Fun n'a pas acceptd le protocole, le recours a ]a procddure prdvue dans l e
protocole pourrait poser des difficultds dtant donne que les decisions prises en vertu de cette procddure n e
scraient pas acceptees dans I'Etat qui n'a pas acceptd le protocole .

6

	

Amendements iventuels h la Convention de 1992 sur In resnonsabilite civil e

Uadoption d'une nouvelle procddure de reglement des demander pour la Convention de 1992 portan t
crdation du Fonds aurait des incidences sur ]a Convention de 1992 sur la responsabilite civile . La necessitd
et 1'ampleur des amendements a ]a Convention sur la responsabilitd civile dependront de ]'option particuliere
choisie. Si le choix se portait sur ]'option 1, les incidences sur la Convention sur la responsabilitd civile n e
seraient pas tres importantes . Le fait d'exiger que Ies demandes soient introduites par les Etats au nom de
1'ensemble des demandeurs soumis a leur juridiction n'aurait pas a proprement parler d'impact majeur su r
]'application des Conventions sur la responsabilitd civile, bien que certains amendements puissent etre
souhaitables ou ndcessaires pour harmoniser les procedures des deux conventions . Uoption 3 aurait un impac t
plus important sur la Convention sur ]a responsabilite civile que ]'option 1 . Dans ce cas, it pourrait titre
n6cessaire d'examiner les effets que pourrait avoir la creation de la Commission d'indemnisation chargde de
1'examen initial des demandes contre le Fonds de 1992 sur le fonctionnement de la Convention sur ] a
responsabilite civile . D'autre part, si ]'option 2 dtait adoptde, i] pourrait titre n6cessaire d'envisager certains
amendements a la Convention sur la responsabilitd civile de maniere a dliminer les possibilites de confli t
resultant du fait que les actions contre le propridtaire du navire en vertu de la Convention sur la responsabilit d
civile doivent titre intentees devant les tribunaux nationaux.

T A Mensah
30 septembre 1996


